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Introduction générale
Si l’utilisation de molécules comme le soufre ou l’arsenic pour la protection des plantes cultivées est signalée dès l’Antiquité, leur usage a été généralisé avec l’essor de la chimie minérale au xixe siècle, puis avec celui de la chimie organique au xxe. Ces molécules d’emploi facile et de coût relativement limité sont utilisées contre de nombreuses familles de ravageurs et de végétaux indésirables (insectes, champignons, acariens, plantes, etc.). Dans le cadre de l’agriculture industrielle, la généralisation de leur utilisation pour protéger ces écosystèmes artificiels a conduit à l’augmentation des rendements et de la qualité des productions agricoles et permis le « contrôle » de ravageurs ou de maladies emblématiques des plantes tels que le charançon du bananier, la rouille du blé, etc.
L’augmentation de la production agricole a en effet été considérable en France depuis la fin de la seconde guerre mondiale, alors que parallèlement on assistait à une réduction du nombre des exploitations. Cette évolution s’est traduite par des systèmes de production simplifiés grâce à la mise à disposition des agriculteurs de variétés végétales à fort rendement, mais sensibles aux organismes nuisibles. La disponibilité de produits phytopharmaceutiques de plus en plus efficaces a permis d’accompagner ce développement. Les systèmes de production sont aujourd’hui très dépendants d’une couverture sanitaire reposant sur l’utilisation de pesticides.
Les produits biocides ont une vocation d’hygiène générale ou de santé publique visant la protection de l’homme, des animaux ou de l’environnement[1]. Les produits phytopharmaceutiques couverts par la directive 91/414/CE[2] sont utilisés pour protéger les plantes ou les produits végétaux. Ils concernent les surfaces agricoles et non agricoles telles que les routes, les aéroports, les voies ferrées, les réseaux électriques, etc. Cependant, l’usage agricole mobilise à lui seul 90 % de la consommation des produits phytopharmaceutiques en France. Les produits diffèrent sensiblement selon leur utilisation. Ainsi, l’agriculture consomme essentiellement des fongicides (56 % des produits utilisés), tandis que l’entretien des jardins et des espaces verts requiert surtout des herbicides (87 % des produits)[3].
Les premières alertes sur la toxicité des pesticides ont été lancées au début des années 1960 avec la mise en évidence des propriétés cancérogènes du DDT (dichlorodiphényltrichloroéthane) et de son impact sur la reproduction des oiseaux[4]. Cette découverte, confirmée par la suite, a conduit à l’interdiction progressive des pesticides organochlorés et à leur remplacement par d’autres familles comme les organophosphorés ou les carbamates, qui sont moins persistants dans l’environnement, mais qui présentent bien souvent une toxicité plus aiguë. Au début des années 1990, les effets perturbateurs de ces molécules sur le système endocrinien des animaux et des humains ont été révélés lors de la conférence de Wingspread (Wisconsin, États-Unis) du 21 au 26 juillet 1991, puis par plusieurs travaux ultérieurs[5]. La pollution des sols et des ressources halieutiques des Antilles par la chlordécone, utilisée jusqu’en 1993 pour lutter contre le charançon du bananier, illustre bien les risques liés à l’épandage de pesticides sur les cultures. C’est à la même époque que les premiers bilans réalisés par l’Institut français de l’environnement (Ifen) sur les ressources en eau ont montré un accroissement préoccupant des concentrations en divers pesticides dans l’hydrosphère, y compris dans les eaux de nappes profondes ou les eaux de pluie.
Face à ce constat et soucieux de prendre des mesures scientifiquement fondées pour protéger l’environnement, le ministère en charge de l’Écologie a mis en place en 1999 le programme de recherche « Évaluation et réduction des risques liés à l’utilisation des pesticides », plus communément nommé programme Pesticides. Tout au long de sa mise en œuvre, le périmètre de ce programme s’est adapté aux nouvelles connaissances ainsi qu’aux demandes de la société, en intégrant notamment la question des déterminants de changements de pratiques afin de limiter l’usage des pesticides.
Pour garantir la qualité des recherches menées et leur adéquation avec les attentes des porteurs d’enjeux, ce programme est piloté par deux instances, le conseil scientifique, composé d’une vingtaine d’experts issus de différentes disciplines (écotoxicologie, agronomie, écologie, économie, sociologie, droit, etc.) et un comité d’orientation. Ce dernier, présidé par le chef du service de la recherche du ministère en charge de l’Écologie, est constitué de représentants des ministères, de professionnels agricoles, de différents organismes ou agences en lien avec la thématique et d’associations de protection de l’environnement ainsi que du président du conseil scientifique. Ces deux instances définissent des axes de recherche, sélectionnent les projets et les évaluent tout au long de leur avancement. Ils participent également aux actions de valorisation des résultats de recherche.
Le ministère en charge de l’Écologie a ainsi lancé entre 1999 et 2014 six appels à propositions de recherche dont les thématiques couvrent des problématiques et des champs disciplinaires variés.
Les premiers appels, lancés en 1999 et 2002, visaient une meilleure connaissance des voies de dispersion, de transformation et d’accumulation des pesticides dans l’environnement, une meilleure connaissance des conséquences de leur présence sur les écosystèmes et le développement d’outils permettant de réduire leur usage et de diminuer leurs effets sur les systèmes biologiques non cibles.
Les appels à propositions de recherche lancés en 2006 et 2009 ont pris en considération la forte demande sociétale sur les alternatives à l’utilisation des pesticides et la réduction de leurs usages, clairement exprimée à l’occasion du Grenelle de l’environnement et qui s’est traduite en 2008 par la mise en place du plan Écophyto. Ces deux appels avaient pour objectifs la production de connaissances et de méthodologies pour faire évoluer les procédures d’évaluation des risques des pesticides en milieux naturels. Trois domaines de recherche ont ainsi été définis : l’amélioration des réseaux de surveillance de la contamination de l’environnement par les pesticides, l’amélioration des procédures d’évaluation des risques a priori et la caractérisation des effets des pesticides sur les écosystèmes.
Un cinquième appel à propositions de recherche a été lancé en 2011. Dans le prolongement des précédents, il visait à fournir les éléments de connaissances aux décideurs politiques et aux acteurs de l’agriculture et de l’environnement, pour leur permettre de déclencher et de conduire le changement. Il avait pour objectif d’identifier des verrous éventuels à l’adoption des innovations et les moyens de les lever. L’appel a été organisé en prenant en compte les réflexions du « groupe d’experts recherche » du plan Écophyto autour de deux axes : l’évaluation des impacts des pesticides sur les services écosystémiques et les changements des pratiques et la proposition d’outils de gouvernance afin d’accélérer la transition vers les objectifs du plan Écophyto.
Le programme Pesticides participe ainsi à l’axe recherche du plan Écophyto piloté par le ministère chargé de l’Agriculture, qui porte sur l’innovation dans la conception et la mise au point d’itinéraires techniques et de systèmes de culture économes en pesticides.
À ce jour, le programme Pesticides a permis de sélectionner, de suivre et d’animer 57 projets de recherche : 36 financés par le ministère en charge de l’Écologie, 1 par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) et 20 dans le cadre du plan Écophyto sur des crédits issus de la redevance pour pollutions diffuses gérés par l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques (Onema).
Cet ouvrage présente les résultats de 40 projets de recherche conduits entre 1999 et 2014, dont certains, encore en cours lors de la rédaction, produiront des résultats complémentaires. Il comporte quatre parties.
La première traite de la réduction des risques de contamination de l’environnement par une meilleure compréhension des transferts de pesticides dans l’atmosphère, le sol, les eaux superficielles et souterraines. L’identification et la compréhension des processus impliqués dans ces transferts entre les différents compartiments de l’environnement sont indispensables pour, à terme, mettre au point des pratiques agricoles permettant de réduire les risques de contamination par les pesticides.
La deuxième s’intéresse aux recherches visant à réduire les risques des pesticides sur les organismes et les écosystèmes par une meilleure compréhension de leurs effets. Les travaux ont porté sur l’étude des effets biologiques des pesticides : effets sublétaux sur les organismes, coût de la résistance aux pesticides, modifications structurales et fonctionnelles des communautés biologiques dans les écosystèmes terrestres, dulcicoles et marins.
La troisième est consacrée aux pratiques agronomiques innovantes permettant de réduire l’utilisation des pesticides. Il s’agit d’une part de concevoir et d’évaluer des méthodes de lutte pouvant se substituer aux pesticides dans les systèmes de culture actuels et d’autre part d’élaborer des stratégies de protection des cultures en intégrant une révision des systèmes de culture pour limiter en amont le développement des organismes nuisibles.
Enfin, la quatrième et dernière partie traite des conditions facilitant l’adoption de pratiques permettant de réduire les risques liés aux pesticides. Les recherches ont porté sur l’analyse des freins au changement de pratiques, les leviers qui pourraient être utilisés, notamment par les pouvoirs publics, et les outils à mobiliser.
Nous espérons que cet ouvrage aidera à l’élaboration et à la mise en œuvre de solutions pour limiter les risques environnementaux liés à l’usage des pesticides grâce à l’accent mis sur le transfert des résultats à leurs utilisateurs potentiels. Les décideurs, porteurs de politiques publiques, professionnels du monde agricole ou encore gestionnaires de l’environnement y trouveront des éléments pour concevoir et mettre en œuvre de nouvelles actions. Les chercheurs, les enseignants, mais aussi les étudiants accéderont à une synthèse des connaissances ainsi qu’à de nombreuses références scientifiques. L’ouvrage identifie également des lacunes scientifiques sur la question des pesticides et ouvre donc la réflexion sur de futures pistes de recherche.
Charles Manceau, directeur de la santé végétale, Anses, président du conseil scientifique
Philippe Courtier, chef du service de la recherche, ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, président du comité d’orientation

 1Règlement 528/2012 du Parlement européen et du Conseil de l’Europe du 22 mai 2012 concernant la mise à disposition sur le marché et l’utilisation des produits biocides.

 2Directive 91/414/CEE du Conseil de l’Europe du 15 juillet 1991 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques.

 3Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, 2003. Rapport sur la qualité de l’eau et de l’assainissement en France, Tome II, 293 p.

 4 Carson R., 1962. Silent Spring. Houghton Mifflin Co., Boston, 368 p.

 5 Skakkebaek N.E., Toppari J., 1995. Rapport réalisé à la demande du ministère danois de l’Environnement et de l’Énergie ; Colborn T., Dumanoski D., Myers J.P., 1996. Our stolen future: are we threatening our fertility, intelligence, and survival? A scientific detective story. Dutton Books, New York, 306 p.




Partie 1

Transferts de pesticides et réduction de la contamination de l’environnement

Depuis l’avènement d’une agriculture à vocation productive, les différents compartiments de l’environnement ont été progressivement contaminés par les intrants organiques ou chimiques utilisés parfois massivement. Alors que les eaux continentales de surface et souterraines souffrent d’une contamination[6] quasi généralisée par les pesticides, les données relatives à la contamination de l’air et des dépôts atmosphériques restent fragmentaires. Toutefois, elles permettent de mettre en évidence la présence de pesticides dans toutes les matrices atmosphériques (gazeuse, liquide, particulaire), en concentrations variables dans le temps et l’espace. Enfin, bien qu’il n’existe pas de dispositif équivalent à ceux relatifs à l’eau et à l’air pour caractériser la contamination des sols par les pesticides, des exemples de contaminations chroniques (cuivre, chlordécone…) sont bien connus. Cette contamination généralisée des milieux par les pesticides soulève de nombreuses questions sur les impacts environnementaux et sanitaires induits (impacts sur la biodiversité, sur les écosystèmes, sur la santé humaine, sur la sécurité sanitaire des aliments, etc.). Les problèmes de contamination et les dangers qui en découlent sont souvent associés à la dispersion ou au transfert des pesticides. Un des leviers pour mettre au point des pratiques agricoles – et plus spécifiquement phytosanitaires – permettant de réduire ces risques de contamination est donc de limiter les transferts des pesticides dans l’environnement, ce qui nécessite l’identification et la compréhension de l’ensemble des processus impliqués dans ces phénomènes (figure 1.1).
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Figure 1.1. Mécanismes mis en jeu lors des épandages par pulvérisation. Les flèches indiquent les interactions avec les différents compartiments de l’environnement (d’après Aubertot et al., 2005).

Ces enjeux ont été placés au cœur du programme Pesticides depuis sa création. Ainsi, plusieurs appels à propositions de recherche (APR) ont encouragé les projets portant sur l’identification, la quantification et la hiérarchisation des voies de dispersion des pesticides, sur l’analyse de l’étendue et de la variabilité de la contamination des différents compartiments de l’environnement ou encore sur les mécanismes de rétention des molécules dans les milieux. Le programme Pesticides a ainsi soutenu une douzaine de projets sur la dynamique des pesticides dans l’environnement ; les résultats de neuf d’entre eux sont présentés dans cet ouvrage[7].

Parmi ceux-ci figurent quatre projets pionniers en France sur la dynamique des pesticides dans l’atmosphère. Ils se sont intéressés au passage en milieu aérien, pendant et après l’application, et au devenir des pesticides dans l’atmosphère. Le chapitre 1 leur est consacré. Cinq projets ont, quant à eux, traité du transfert et du devenir des pesticides dans les sols et dans les eaux continentales – superficielles ou souterraines –, dans différents bassins-versants agricoles de France métropolitaine ; leurs résultats sont présentés dans le chapitre 2.


1

Transfert et devenir des pesticides dans l’atmosphère

Les travaux financés dans le cadre du programme Pesticides ont permis de mieux appréhender le transfert et le devenir des pesticides dans l’atmosphère (figure 1.2), via :


	la quantification des phénomènes de dérive[8] et de volatilisation[9], et leur contribution à la contamination de l’environnement (Cellier et al., 2004) ;


	l’étude de la dérive sur culture de vigne, de l’échelle locale à l’échelle subrégionale en relation avec le paysage (Brunet et al., 2013) ;


	l’analyse des cinétiques et mécanismes de dégradation des pesticides dans l’atmosphère, en lien avec les variations des concentrations de pesticides en milieu urbain et rural (Mellouki et al., 2007) ;


	l’étude de l’évolution spatio-temporelle des retombées atmosphériques de pesticides dans la moitié nord de la France (Chevreuil et al., 2003).




Les résultats de ces travaux sont présentés en deux parties : la première traite des mécanismes de passage des pesticides dans l’atmosphère, après application ; la seconde aborde le devenir des pesticides une fois parvenus dans l’atmosphère.
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Figure 1.2. Transfert et devenir des pesticides dans l’atmosphère : principaux processus impliqués (© Bedos, Inra).

Ci,X désigne la concentration du pesticide i à la distance X de la source dans la pluie, la phase gazeuse ou particulaire. Les notions de « sources » et « puits » sont définies en prenant comme système d’étude le compartiment atmosphérique : les sources concernent les processus d’émissions de pesticides vers l’atmosphère, les puits désignent les processus engendrant une disparition du produit dans le compartiment atmosphérique.


Mécanismes de transfert des pesticides vers l’atmosphère


Dérive et volatilisation post-application

Dès les années 1990, des concentrations significatives et persistantes de pesticides sont détectées dans l’air urbain ou rural en France (Chevreuil et al., 1996 ; Millet et al., 1997), témoignant d’une émission vers l’atmosphère de ces composés, notamment par les surfaces agricoles, suivant différents mécanismes de transfert : pertes à l’application par dérive, pertes en post-application par volatilisation depuis la surface traitée (sol ou plante) ou érosion éolienne.

Très peu de travaux de recherche ont porté sur une analyse globale du devenir des pesticides à l’échelle du cycle cultural incluant ce transfert vers l’atmosphère. Si un modèle spécifique décrivant la volatilisation des pesticides a pu être mis au point au Canada (Scholtz et al., 2002), rares sont les travaux concernant le contexte agricole français. Par ailleurs, la détermination des concentrations en pesticides dans l’atmosphère est complexe et nécessite le développement de protocoles expérimentaux et analytiques spécifiques (Bedos et al., 2002a ; Clément et al., 2000 ; Scheyer et al., 2005).

Dans ce contexte, Cellier et al. (2004) ont eu pour objectifs de :


	mettre au point des méthodes de quantification des pertes à l’application par dérive et par volatilisation post-application, en situations agricoles réelles ;


	estimer le niveau de contamination de l’atmosphère selon la distance à l’application et selon la période considérée (application, post-application) ;


	mettre au point un modèle de simulation décrivant la volatilisation après application sur le sol et permettant d’analyser l’importance des différents facteurs liés aux pesticides, au sol, au climat et aux modes d’application ;


	évaluer la contribution du processus de volatilisation dans le bilan du devenir des pesticides dans l’environnement.





Caractérisation des émissions de pesticides vers l’atmosphère

Il n’existe pas encore de méthode analytique permettant une mesure directe de la concentration de pesticides dans l’air ambiant (bien que le Proton Transfer Reaction – Mass Spectrometry PTR-MS constitue une piste intéressante, Vesin et al., 2012). La détermination de ces concentrations passe obligatoirement par une première étape de prélèvement par aspiration d’un volume d’air au travers d’un dispositif de rétention, suivie d’une étape d’extraction puis d’analyse. La quantification précise des concentrations est difficile, car les pesticides sont en faible concentration dans l’atmosphère (de l’ordre de quelques pg/m3 à quelques ng/m3 à l’écart des sources d’émission et de quelques ng/m3 à quelques µg/m3 à leur proximité ; van der Werf, 1996) et mélangés avec une multitude d’autres molécules organiques. Ceci nécessite de développer des méthodes d’échantillonnage et d’extraction performantes et des techniques d’analyse à la fois sensibles (avec des faibles seuils de détection) et précises (s’affranchissant des bruits de fond élevés et des interférences). Par ailleurs, les pesticides sont distribués dans les phases gazeuse et particulaire (c’est-à-dire sous forme d’aérosols[10]) et cette distribution, dépendant fortement des paramètres physico-chimiques des pesticides ainsi que des conditions météorologiques, est difficile à mesurer.

Le dispositif de prélèvement consiste en général en un filtre permettant la rétention des molécules adsorbées sur les aérosols particulaires et d’une cartouche contenant un adsorbant capable de fixer les pesticides à l’état gazeux. Les campagnes de mesures réalisées sur le territoire national révèlent que la phase particulaire des pesticides est généralement minoritaire, voire négligeable (Corpen, 2007a) ; cependant la partition gaz/particules reste incertaine. Pour permettre une description précise des cinétiques de contamination de l’atmosphère, les durées des prélèvements doivent être courtes. L’analyse est ensuite effectuée au laboratoire après désorption des pesticides retenus dans les cartouches de prélèvement. Cellier et al. (2004) ont ainsi développé plusieurs méthodes d’extraction des pesticides retenus dans l’adsorbant en fonction des composés étudiés et de leur concentration.

Dans le cas des herbicides utilisés en grandes cultures, Briand et al. (2002a) ont retenu l’extraction par désorption thermique ou « thermodésorption ». Cette technique permet une injection directe des molécules dans le chromatographe en phase gazeuse couplé à un spectromètre de masse (CG-SM). L’absence de dilution avant analyse permet l’obtention de limites de quantification très basses, ce qui est crucial pour calculer des flux de volatilisation (Bedos et al., 2004). La thermodésorption n’est cependant pas applicable aux composés thermolabiles ou insuffisamment volatils pour être désorbés thermiquement.

Pour les pesticides thermolabiles ou non thermiquement désorbables, l’extraction est réalisée au moyen de solvants et d’ultrasons (Briand et al., 2002b), puis les molécules sont analysées par CG-SM.

La quantification des pertes en pesticides par dérive au moment de l’application s’avère complexe. La dérive est souvent estimée à partir de deux approches :


	par la différence entre la quantité sortant du pulvérisateur (dose théorique calculée à partir de la mesure de la concentration en pesticides dans la bouillie) et celle arrivant sur la cible (sol et plantes) (dose appliquée mesurée) ; dans ce cas, elle correspond à l’ensemble des pesticides exportés en phase gazeuse et en phase particulaire dans l’air pendant l’application ;


	par les quantités déposées à proximité immédiate de la parcelle ; elle néglige alors la fraction des pesticides exportés à plus grande distance pendant l’application.




Ces deux aspects ont été explorés par Cellier et al. (2004) grâce à deux expérimentations menées en arboriculture et sur grandes cultures (application d’atrazine et d’alachlore sur culture de maïs).

Lors des expérimentations en grandes cultures, différentes modalités de calcul de la dose appliquée sur la cible ont été mises en œuvre afin de suivre la répartition entre le sol et la plante, tenant compte de l’hétérogénéité de l’application au niveau de la rampe du pulvérisateur. Le suivi de l’évolution spatio-temporelle du nuage de pulvérisation a permis, quant à lui, d’apprécier le phénomène de dérive, notamment du point de vue des dépôts et des niveaux de contamination induits à proximité de la zone d’application, et d’identifier les processus associés qui permettent de comprendre le phénomène : dépôts, dilutions, transformations (Ravier et al., 2005). Dans ces expérimentations, les pertes par dérive estimées à partir de l’écart entre la dose arrivant sur la cible (mesurée) et la dose théorique étaient proches de 45 % pour l’atrazine et comprises entre 38 et 82 % pour l’alachlore ; ces valeurs élevées peuvent s’expliquer par des conditions climatiques exceptionnellement favorables à la dérive lors de l’application : un vent d’intensité moyenne, une température élevée et une humidité relative faible.

Des mesures effectuées dans un verger de pommiers et de poiriers ont montré des concentrations de pesticides souvent faibles en aval de la parcelle traitée (quelques dizaines de ng/m3). Ce niveau est vraisemblablement lié aux caractéristiques des préparations commerciales et au type de pulvérisateur utilisé, très différent de ceux utilisés en grandes cultures : la taille des gouttelettes produites est beaucoup plus grande et leur projection sur les arbres à l’aide d’un ventilateur favorise la pénétration du spray dans le couvert végétal. Toutefois, en conditions agronomiques réelles, il est difficile de distinguer les pertes liées à la dérive et les pertes en post-application, en raison du temps nécessaire pour la pulvérisation des parcelles de surface importante et de la périodicité des traitements lors des applications répétées.

L’étude du processus et l’estimation des potentiels de volatilisation des pesticides requièrent une maîtrise de certains paramètres pour pouvoir être réalisées dans des conditions proches de la réalité. C’est ce que permettent les tunnels de ventilation (figure 1.3), qui offrent l’avantage de pouvoir être placés au champ.
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Figure 1.3. Exemple de tunnel de ventilation placé au champ (© Inra).

Développés pour l’étude de la volatilisation de l’ammoniac, ils ont été adaptés pour l’étude de la volatilisation de pesticides dans un contexte de grandes cultures (Bedos et al., 2002b). L’adaptation a consisté à installer des adsorbants destinés au piégeage des pesticides. La répétabilité de l’estimation du flux de volatilisation est apparue tout à fait satisfaisante. En outre, le dispositif expérimental a permis de montrer que la dynamique du flux d’émission de l’herbicide étudié, la trifluraline, varie en fonction de l’humidité du sol, un des paramètres clés gouvernant la volatilisation. Après l’application, la volatilisation depuis un sol sec est plus faible qu’à partir d’un sol humide. Toutefois, à partir du 3e jour après l’application, elle est plus forte que pour un sol initialement humide (figure 1.4). Ce comportement pourrait s’expliquer par un effet couplé de l’humidité et de la température du sol dont l’élévation est positivement corrélée à son état de dessiccation.
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Figure 1.4. Flux de volatilisation de la trifluraline observés (en 2001) dans trois tunnels de ventilation présentant des taux d’humidité de sols différents (T1 : arrosage du sol avec 15 L/m2 d’eau ; T2 : arrosage du sol avec 5 L/m2 d’eau ; T3 : pas d’arrosage) et comparaison avec la moyenne des flux observés lors d’expérimentations précédentes (en 2000) (Cellier et al., 2004).

À l’échelle de la parcelle, Cellier et al. (2004) ont appliqué la méthode micrométéorologique classique des gradients[11] pour trois herbicides sur deux situations agronomiques différentes (atrazine et alachlore sur maïs ; trifluraline sur sol nu avant semis de colza avec incorporation au sol 24 heures après l’application), dans deux contextes pédoclimatiques différents (Rennes en Bretagne et Grignon en Île-de-France). Le composé présentant le plus fort potentiel de volatilisation est la trifluraline, en raison de ses caractéristiques physico-chimiques. En termes de flux cumulés après 6 jours, 41 % de la dose appliquée mesurée a été perdue par volatilisation, 98 % de ces pertes ayant eu lieu avant l’incorporation au sol (enfouissement par un travail superficiel) (Bedos et al., 2006). A contrario, Les pertes sont de l’ordre de quelques pourcents de la dose appliquée pour l’alachlore et sont encore plus faibles pour l’atrazine (environ 0,1 %). Par ailleurs, un cycle diurne du flux de volatilisation des trois herbicides a été observé, avec un minimum de volatilisation la nuit et un maximum le jour (figure 1.5) (Briand et al., 2003) ; dans le cas de la trifluraline, le fort pic de volatilisation qui suit l’application masque ce cycle le premier jour. L’heure d’occurrence du pic de volatilisation dans la journée semble liée aux conditions pédoclimatiques locales (conditions de température et de contenu en eau du sol). Enfin, le flux de volatilisation chute de plusieurs ordres de grandeur après l’incorporation au sol de la trifluraline (enfouissement par un travail superficiel).
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Figure 1.5. Flux de volatilisation de l’atrazine et de l’alachlore ; expérimentations à Rennes en 2000 (a) et 2001 (b) (Cellier et al., 2004).

Les données obtenues ont permis de tester une méthode d’estimation des flux de volatilisation par modélisation inverse, en utilisant le modèle de dispersion/dépôt FIDES[12] (Loubet et al., 2001). Les résultats ont montré la pertinence de cette approche où, moyennant la connaissance des conditions de turbulence locales et de la concentration en pesticides à une seule hauteur au-dessus de la parcelle traitée, le flux de volatilisation peut être calculé de manière tout à fait satisfaisante. La précision requise pour la détermination de la concentration peut être moins élevée que pour la méthode des gradients, ce qui constitue un avantage.




Estimation de l’exposition en milieu urbain

Une campagne de prélèvement des phases atmosphériques (gazeuse et particulaire) a été conduite entre mi-mars et mi-juin 2003 à Rennes, dans un site urbain placé sous les vents dominants à proximité de zones agricoles (Cellier et al., 2004). La détection des pesticides en milieu urbain est apparue fortement corrélée aux applications de pesticides dans les zones agricoles proches. Vingt-sept composés ont pu être identifiés à des concentrations variables. Elles étaient cependant faibles et dans tous les cas inférieures à 1 ng/m3. Ces faibles concentrations peuvent s’expliquer par un effet de dilution lié aux mouvements des masses d’air, mais également par la dégradation chimique et photochimique des composés dans l’atmosphère. L’atrazine et l’alachlore étaient les deux composés les plus fréquemment rencontrés. À plusieurs reprises, l’atrazine était accompagnée de ses dérivés déalkylés (désisopropyl-atrazine et déséthyl-atrazine). La période de l’étude coïncidait avec les applications d’herbicides sur le maïs, ce qui explique la détection de ces deux métabolites, ainsi que de la sulcotrione, qui étaient alors les trois substances actives les plus utilisées sur ce type de culture en Bretagne. Différents fongicides du blé ont également été détectés à des concentrations et fréquences significatives (époxyconazole, cyproconazole, cyprodinyl), correspondant au second traitement fongicide sur les céréales.




Prévision des flux de volatilisation

Cellier et al. (2004) ont développé le modèle Volt’Air pesticides (figure 1.6), qui a pour principal objectif de prévoir les flux de volatilisation depuis un sol nu après application à partir de données sur les conditions pédoclimatiques et sur les pratiques culturales (caractéristiques des intrants apportés, mode d’application, irrigation…). Il décrit ainsi le transfert à l’échelle de la parcelle entre deux compartiments distincts, le sol et l’atmosphère, à un pas de temps infra-horaire, ce qui permet de décrire la dynamique des flux durant la journée. Le modèle est également capable de prendre en compte diverses techniques d’enfouissement ou d’incorporation des intrants, ainsi que les différentes techniques d’irrigation utilisées.
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Figure 1.6. Modèle Volt’Air et chaînage de ses modules (Cellier et al., 2004).

Testé avec les jeux de données obtenus au champ, le modèle Volt’Air reproduit de manière satisfaisante les conditions pédoclimatiques locales et l’ordre de grandeur des flux de volatilisation. Il permet de décrire le fort pic de volatilisation observé après l’application pour la trifluraline, ainsi que le cycle diurne décrit précédemment et l’effet de l’incorporation sur la volatilisation (Bedos et al., 2009). Des développements ultérieurs ont permis, en particulier, d’insérer une paramétrisation de l’adsorption[13] en fonction du contenu en eau du sol (Garcia et al., 2014), ce qui permet de mieux appréhender l’évolution diurne des flux.




Modèle de bilan environnemental

Depuis les années 1990, des approches « bilan environnemental » sont appliquées aux problématiques agricoles, dans un but de diagnostic et d’identification des pratiques les plus respectueuses de l’environnement (Gosse, 1998). Une des étapes critiques dans ce type d’approche est l’estimation des flux de matière responsables des impacts environnementaux lors de la production agricole au champ (Lambert, 1996). Cellier et al. (2004) ont proposé l’utilisation d’un modèle, Pesticide Root-Zone Model PRZM (Mullins et al., 1992), pour l’estimation des flux des pesticides. Ce modèle simule, pour un pas de temps journalier, l’ensemble des processus pilotant le devenir des pesticides : dégradation par la microflore du sol, phénomènes de sorption, transport vertical descendant dans le sol, transport horizontal par ruissellement et érosion superficielle, absorption par la culture et volatilisation. L’approche utilisée dans PRZM pour simuler la volatilisation à partir du sol est assez simple et similaire à celles employées par d’autres modèles de devenir des pesticides (Vanclooster et al., 2003). Cellier et al. (2004) ont montré que la profondeur d’imprégnation du pesticide en surface du sol était le paramètre le plus sensible du modèle. Une fois ce paramètre bien calé, le modèle a permis de restituer les flux observés (expérience de Grignon 2002) et d’estimer les autres termes du bilan environnemental de la trifluraline, montrant l’intérêt d’une incorporation rapide du pesticide pour minimiser les impacts environnementaux.


 Les travaux de Cellier et al. (2004) ont fourni des méthodes expérimentales de mesure de concentrations et d’estimation du potentiel de volatilisation de quelques pesticides (tunnels de ventilation, méthodes de laboratoire…), qui sont transposables à d’autres composés moyennant les mises au point analytiques adéquates. Les outils numériques développés (Volt’Air Pesticides) ou testés (PRZM, FIDES) peuvent également être appliqués à d’autres molécules ou contextes pédoclimatiques. Les données de référence sur des pas de temps courts, acquises à l’aide de méthodes micrométéorologiques, permettent de disposer d’un jeu de données utilisable pour tester d’autres outils de simulation. D’un point de vue pratique, les niveaux de concentration de pesticides observés soulignent l’intérêt de disposer de méthodes de mesures très sensibles, ceci d’autant plus qu’il paraît nécessaire de compléter les mesures sur des pas de temps journaliers voire hebdomadaires, réalisées actuellement par les associations agréées de surveillance de la qualité de l’air (AASQA), par des mesures sur des pas de temps plus courts (horaires) afin d’appréhender plus finement les cinétiques de concentration des pesticides dans l'air.








Influence des conditions de pulvérisation et des aménagements paysagers

Afin d’évaluer les concentrations aériennes et les retombées de pesticides, une modélisation de la dispersion atmosphérique s’avère indispensable pour mieux comprendre les processus en jeu et alimenter les systèmes d’aide à la décision relatifs aux pesticides (de Leeuw et al., 2000). De nombreux modèles de dispersion existent (par exemple, Davakis et Degliannis, 2000 ; Derwent et al., 1989 ; Mensink et Maes, 1997), mais la plupart d’entre eux ont été développés pour estimer la qualité de l’air à une échelle régionale ou continentale. Leur résolution est donc grossière et les flux de surface y sont représentés par des paramétrisations très simples des processus d’émission et de dépôt. Si ces modèles sont d’une utilité indéniable, ils n’en restent pas moins insuffisants, car il est également nécessaire de travailler à des échelles beaucoup plus fines, et ce pour plusieurs raisons :


	une réduction des pertes aériennes des pesticides peut s’opérer dès la source d’émission : la géométrie du système de pulvérisation, le couvert végétal et les conditions microclimatiques et topographiques locales ont un impact fort sur les quantités de produit dispersées par dérive ;


	plusieurs types d’aménagements peuvent être mis en place afin de limiter l’impact de la contamination aérienne (mise en place de zones non traitées, de zones tampons, de haies, pulvérisation sous filets, etc.) ; l’étude de leurs effets conduit à s’intéresser aux caractéristiques du paysage autour de la parcelle traitée ;


	les modèles de qualité de l’air précédemment évoqués prévoient des niveaux de contamination de fond et donc des expositions essentiellement moyennes ; il est judicieux de s’intéresser aussi à des pics de contamination pendant ou juste après un épandage, à des échelles spatiales beaucoup plus réduites mettant en jeu les populations voisines et les écosystèmes environnants.




Dans ce contexte, Brunet et al. (2013) ont travaillé sur la prévision du potentiel d’exportation des pesticides dans l’air et de dépôt sur le sol, à des échelles comprises entre celle de la parcelle et celle du paysage environnant jusqu’à plusieurs kilomètres, afin de :


	prévoir l’impact des conditions de pulvérisation sur les pertes aériennes par dérive ;


	permettre une étude optimisée des aménagements susceptibles de limiter ces pertes ;


	établir des cartes de concentration en pesticides dans l’air et dans les dépôts au sol, de l’échelle locale à celle du paysage, permettant d’évaluer les indices d’exposition potentielle pour un suivi épidémiologique et la mise en place de mesures préventives.




L’étude a été effectuée sur la vigne, culture pérenne grande consommatrice de pesticides. Les problèmes de dérive sur vigne sont par ailleurs particulièrement importants dans la mesure où les appareils utilisent un flux d’air de forte énergie cinétique (pour pulvériser les gouttelettes de bouillie contenant les pesticides) et où la végétation constitue une « barrière » verticale qui détourne une partie de ces jets vers l’atmosphère.

Brunet et al. (2013) ont ainsi développé un outil générique de simulation de la dispersion aérienne des applications de pesticides consécutive à une pulvérisation. L’étude s’est focalisée sur la description de la dérive prenant pour hypothèse que les pesticides restent à l’état initial de préparation phytosanitaire ; le déterminisme de leur volatilisation, de leur changement de phase atmosphérique ou de leur dégradation n’a pas été abordé. Le travail de modélisation a été complété par la réalisation de deux expérimentations de terrain afin d’évaluer les modèles et de mesurer les parts respectives des produits qui se déposent au sol, qui sont interceptés par le feuillage et qui s’échappent par voie aérienne lors d’une pulvérisation réelle.


Développement d’un modèle de simulation de la dérive des pesticides

Brunet et al. (2013) ont utilisé le modèle atmosphérique Advanced Regional Prediction System (ARPS), développé au Center for Analysis and Prediction of Storms (CAPS) pour simuler la dynamique de l’atmosphère à l’échelle régionale. De manière à pouvoir étudier la turbulence atmosphérique à des échelles spatiales plus fines (échelles des couverts végétaux, parcelles de forêts), ce modèle avait été précédemment modifié et validé pour des couverts végétaux homogènes et hétérogènes, en représentant explicitement l’action de la végétation sur le vent (Dupont et...
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